CONVENTION  NATIONALE. 
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ARTICLES  DÉCRÉTÉS 

DE  LA  LOI  CONTRE  LES  ÉMIGRÉS, 

Sur  le  happort  fait  , au  nom  du  Comité  de 
, - Légijlation  j 

Par  Os  SÆ  L I N , Député  du  Département  de  Paris. 
PARTIE  PÉNALE.  '' 


La  CtiNVENTION  NATIONALE , confidér.int  que 

les  Lois  antérieures  contre  les  émigrés  font  infiiffifantes, 
qu’eiles  n’ont  point  atteint  leurs  complices  j voulant  com- 
pléter les  difpplitions  des  Lois  préc'^dentes  contre  ceux 
qui  ont  trahi  ou  abandonné  leur  patrie  dans  le  momenc 
du  danger  , décrète  ce  qui  fuir. 


De  ce  qu\>n  entend  par  émigrés  ^ des  peines  de  V émigration 
& des  ei^ccptions» 

Article  premier. 


Les  émigrés  font  bannis  â perpétuité  du  territoire 
français  ; ils  font  morts  civilement  ; leurs  biens  fgqt 
acquis  â la  république. 
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îï.  L’infracbîon  dü  banni  Renient  prononcé  par  Tarticlc 
premier  , fera  puni  de  mort, 

Ui.  Sont  réputés  émigrés: 

i®.  Tous  Français  dcJ’un  ôc  l’autre  sexe,  qui,  ayant 
quirré  le  teiricoire  de  la  République  antérieurement  à la 
Loi  du  8 Avril  1791,  ii’oin  pas  judifié  de  leur  rentrée 
en  France  dans  les  formes  prefcrite^  par  ladit®  Loi,  fans 
néanmoins  déroger  â fes  difpofitions  en  ce  qui  concerne 
les  peines  pécuniaires  prononcées  contre  ceux  qui  feront 
rentrés  dans  le  délai  qu’elle  a prefcrit; 

1®.  Tous  Français  abfens  du  lieu  de  leur  domicile, 
qui  ne  juftifieront  pas,  dans  la  forme  qui  va  être  pref- 
cdre  5 d’une  réfidence  fans  iiiterruprion  en  France  depuis 
k 9 Mai  1 7 9 1 ; 

3"®,  Tous  Français  qui,  quoiqu’aéluellement  préfens» 
fe  font  abfentés  de  leur  domicile,  & ne  juftifieront  pas 
d’une  réfidence  fans  interruption  en  France  depuis  le  9 
Mai  1 7 9 i ; 

4®.  Ceux  qui  forciront  du  territoire  de  la  République 
avant  i’époque  où  la  Loi  aura  permis  de  forcir; 

5®.  Tous  agens  du  gouvernement  qui  ayant  été  char- 
gés d’une  mifiion  auprès  des  piiifiances  étrangères  , ne 
feroient  pas  rentrés  en  France  dans  trois  mois  du  jour  de 
leur  rappel  notifié  ; 

6^.  Tous  ceux  qui,  depuis  la  guerre,  ont  quitté  le 
territoire  non-envahi , pour  réfider  fur  le  territoire  oc- 
cupé par  l’ennemi. 

ÎV.  Ne  feront  pas  réputés  émigrés,  i®.  les  enfans  de 
l’un  l’autre  fexe  qui  , au  jour  de  la  promulgation  de 
la  préfente  Loi  , ne  feront  pas  âgés  de  I4  ans,  â la 
charge  par  eux  de  rentrer  en  France  dans  trois  mois  de 
la  promulgation  de  ladite  Loi,  êc  d’y  réfider-  Ledit  délai 
ne  courra  pour  chaque  enfant  de  l’âge  au-delTous  de  dix 
ans,  qu’à  compter  du  jour  où  il  aura  atteint  dix  ans 
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accomplis;  & pour  ceux  âges  de  dix  ans  $c  aii-denfus,  à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  préfenie  loi. 

Ceux  defdits  enfans  qui  feront  convaincus  d’avoir 
porte  les  armes  contre  la  patrie,  ne  font  pas  compris 
dans  l’exceprion  ci  dedus. 

1^.  Les  bannis  à temps; 

^5®-  Les  déportés  & ceux  forcis  du  cerricoîre  de  la 
Kepiîbliqae  en  obéürance  à la  Loi  du  26  Août  dernier, 
ou  en  exécution  des  arrêtés  des  corps  admtniflratifs  ; 

4 ^ ^ Ç ^ is  établis  par  mariage,  ou  nacuralifés 

en  pjiys  etranger  avant  le  premier  Juillet  1789. 

5 • Ceux  ^ qui  ont  de  la  nation  une  million  vérifiée 
par  le  Pouvoir  exécutif  national  adiiel , leurs  époufes, 

peres  , mcres  , enfans  ôc  domeftiques  demeurans  avec 
eux. 

6'".  Les  négocians,  leurs  Fadeurs  &c  les  ouvriers, 
notoirement  connus  pour  erre  dans  Tufage  de  faire  , en 
raifon  de  leur  commerce  ou  de  leur  profellion  , des 
voyages  chez  l’étranger. 

y*  de  la  rélidence  exigée  par  l’article  îîl, 

il  fera  necelfaire  de  repréfenter  des  certificats  de  huit 
citoyens  domiciliés  dans  le  canron  de  la  rélidence  cer- 
tihee,  lefquels  ne  feront  niparens  ni  alliés,  ni  fermiers^ 
ni  domefliques,  ni  créanciers  , ni  débiteurs , ni  a^ens 
des  certifiés. 

Les  certificats  deligneronc  le.  temps  , le  lieu  de  la 
léndence  & les  maifons  ou  les  certifiés  auront  demeuré. 

^ Les  certificats  délivrés  , ou  dont  on  a juftifié  antc- 
rieuremciit , font  nuis  & de  nul  efFer. 

Les  certificats  feront  délivrés  par  les  confeils- généraux 
des  communes  des  chefs-lieux  des  Caïuons  de  ""la  réli- 
dence  certifiée.  Ils  feront  foiuni=  nu  droit  d’enreairtre- 
nientj  qui  fera  fait  dans  luîiraine  de  la  délivrance.  îia 
leronc  inferits  dans  les  regifires  des  communes  de  chefs- 
liêux,  publiés^’  affichés  ^ tant  dans  les  chefs-lieux  do 

A 2 


cattiORS  que  dans  les  communes  de  la  réfidence  cettiêée , 

Sc  ne  feront  délivrés  que  quinaSaine  après  1 affiche  & la  , 

publication.  , 

Les  Maires  , Officiers-Municipaux  & tous  les  rnembres 
des  Conleils  Gciiéraux  ^ feront  garans  de  la  vérité  des 
faits  énoncis  aux  certificats  qu  ils  auront  delivres. 

Les  certificats  feront  vifés  par  les  Direétoires  de  Dit 
triér  ôc  de  Département,  ôc  vaudront  pendant  trois  mois 
du  jour  de  renreg.ftrement.  ^ 

Les  csrtifieats  contiendront  les  noms,  prénoms  ou  lur- 
noms,  r%e,  la  qualité  & le  fignalement  des  certifies  j 
ils  feront  Îîgncs  des  certifiés  tant  fur  les  regifties  des 
Municipalités  que  fur  les  certificats  qui  leur  leront  de- 

Dans  le  cas  où  les  certifians  ne  fauroiént  ^s  figner , 
il  fera  fait  mention,  tant  dans  les  regiftres  que  dans  les 
certificats,  de  rinterpellation  qui  leur  aura  été  faite  de 
faner,  6:  de  la  déclaration  quils  ne  favent 

certificats  feront  faits  conformément  au  modèle 
qui  fera  joint  à la  prefente  Loi.  ^ 

VI.  Dans  les  Villes  divifées  en  Serions,  les certifaans. 
devront  être  domiciliés  dans  rarrondilLement  de  la  Sec- 
tion du  certifié.  S’il  s’élève  quelque  doute  ou  quelque 
difficuité  fur  la  forme  des  certificats,  leur  validité  fera 
jugie  par  les  D'reaoires  de  Département,  fur  l’avis  du^ 
Direâroire  de  Diftridt. 

VII  Les  petfonnes  qui  feront  convaincues  d avoir  at- 
tefté  un  faux  par  leur  certificat  , fetont  condamnées  à 
quatre  années  de  fers,  & en  outre  tefponfables  lohd.ii- 
tement,  & fur  tous  leurs  biens  , des  pertes  que  le  faux 
«uroit  occafionnées  à !a  République.  Les  Procureuts- 

Syudics  de  Diftiiét,  & les  Procureurs-Géiiéraux-Syndtts 

des  Dépatterhens  feront  tenus,  fous  les  peines  ci -apres 
portées,  de  dénoncer  les  délits  & contraventions  auffi  tet 
qu’ils  fetont  venus  à leur  connoilTance  , au  Diicéleut 


(5> 

du  luré  d'accüfatîon  près  le  tribunal  criminel  de  farron-f 
diïTemenc  , cjui  ^ fans  inftrudion  préalable  devant  lë 
Juge-de  Paix,  ôc  fans  avoir  recours  au  tribunal  , fera 
teuu  de  dreuer  l’aéte  d’accufation  , & de  le  préfenterau 
Juré  d’acciifation  , pour  être  procédé  de  fuite  dans  Ja 
forme  prefcrite  par  la  Loi  du  29  Septembre  1791. 

Vlll- Tous  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir , depuis 
le  9 Mai  Î792  , aidé  ou  favorifé  les  projets  hofliles  des 
émigrés  ^ és:  , dans  ce  delTein , d’avoir  envoyé  leurs  en-^ 
fans , ou  soudoyé  des  hommes  fur  terre  étrangère , de  leur 
avoir  fourni  des  armes , ou  des  chevaux ^ ou  des  munitions, 
ou  toutes  autres  provifions  de  guerre  ou  des  secours  pécu- 
niaires 5 feront  réputés  complices  defdits  émigrés  ^ èc 
punis  comme  tels  des  peines  portées  contre  eux  par  la 
préfence  Loi. 

IX.  Les  émigrés  rentrés  en  France  font  tenus  de  fortir 
du  territoire  de  la  République  : favoir  ; de  Paris  Sc  de 
toute  autre  Tiîk  donc  la  population  elt  de  10  mille  âmes 
èc  au-delîus>  dans  vingt-quatre  heures  , du  jour  de  là 
promulgation  de  la  préfente  Loi  j Ôc  dans  quinzaine  du 
même  jour  , de  toutes  les  autres  parties  de  la  République. 
Ap  rès  ces  délais,  ils  feront  cenfés  avoir  enfreint  la  Loi 
du  BanniflTement , & punis  de  mort. 

X.  Les  émigrés  qui  ,,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
préfente  Lois  feront  détehiis  dans  les  villes  frontières, 
ou  dans  l’intérieur  de  la  France,  feront  conduits,  fans 
délai , fous  bonne  5c  sure  garde  , hors,  des  frontières  , i 
la  diligence  des  Corps  adminiftrarifs.  Les  frais  de  dé- 
tention 5c  ceux  de  ttanfport  feront  payés  fur  les  deniers 
des  ventes  des  meubles  des  émigrés^  fans  néanmoins 
déroger  aux  difpofitîons  <ie  la  Loi  relative  à ceux  qui 
ont  été  pris  les  armes  à la  main  ou  qui  ont  fervi 
contre  la  France* 

XL  Avant  l’élargiflement  Sc  le  renvoi  defdits  émigrés 
détenus,  il  fera  drefié  un  procès-verbal  defdits  élargiffe- 

Jlft,  décrétés  de  laLoi  des  Émigrés.  A | 
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ment  Sc  renvoi , lequel  contiendra  les  noms , prénoms 
ou  furnoms  des  élargis  & renvoyés,  ainfi  que  leur  âge , 
profefliâoii  & fîgnalement. 

XII. Les  Conciergesdesprifonsferont  tenus  de  remettre 
aux  Officiers  Municipaux  des  lieux  de  leur  domicile,  les 
procès-verbaux  ci-deüus  prefcrits.  Les  Officiers  MunicL 
paux  enverront  j fans  délai , ces  procès-verbaux  au  Mi- 
niftre  de^J^intérieur , qui  en  adreflera  des  expéditions  aux 
Départemens  refpedifs  du  domicile  ou  de  laffife  des 
biens  des  émigrés,  pour  que  ceux  qui  y feront  dénom- 
més  foient  compris,  fi  fait  n^a  été  dans  les  liftes  des 
émigrés. 

XI IL  Les  voies  de  fait  contre  les  émigrés  font  défendues, 
fous  les  peines  portées  par  le  Code  pénal  j mais  fur  la 
dénonciation  qui  fera  faite  de  tout  émigré  qui , en  cou- 
rravenrion  â la  Loi  du  bannifTemenr,  fera  trouvé  fur  le 
rerritûiré  François  , le  dénoncé  fera  pourfuivi  dans  les 
Formes  prefcrices  par  la  Loi  du  19  Septembre  179Î  > 
eoncernain  le  Juré. 

' XlV.  Les  pères  ôc  mères  qui , aux  termes  de  la  Loi  du 
:i Z Septembre  dernier,  font  tenus  de  fournir  Phabille- 
ment  Sc  la  folde  de  deux  hommes  pour  chaque  enfant 
émigré,  .ne  pourront  fournir  le  remplacement  d’hommes 
ni  le  fourniifement  en  nature,  rnais  ils  Feront  tenus  de 
verfer  à la  caifTe  du  receveur  de  diftriét  de  larrcndiilc- 
ment  de  leur  domicile  j Sc  ce  dans  quinzaine  de  la  fom- 
mation  qui  leur  en  Fera  faite  à la  requête  du  Procureur- 
Général  Syndic  du  Département,  pourfuîte'&  diligence 
<iudit  receveur,'  la  Fomme  a laquelle  Fera  aibitrée,  par 
le  Directoire  de  Département  de  rarrondiftement , la 
valeur  defdits  rempfacemens.  Le  montant  de  la  Fotde  , â 
làifon  de  1 5 fous  par  four  par  chaqire  homme  , Fera  éga- 
lement verfé  â la  caiiTe  du  Receveur  de  diftriét  de  Lar- 
lèndiftemenr , par  chaque  apnée  , Ôc  d’avance  , tant  que 
durera  la  guerre  ^ à cornpfcr  da.prepiier  Janvier  1791. 
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Sont  exceptes  des  difpofidons  de  I*arcide  cî-defTus, 

) ®.  ceux  des  pères  & mères  dont  les  enfans  feroienc  ab- 
fens  de  chez  lefdits  pères  Ôc  mères  avant  le  premier  J uillcc 
^7^9- 

2®.  Ceux  qui  juftifieront  n’avoir  pas  plus  de  iooo  liv* 
de  revenu  par  ménage,  3c  non  par  tète,  ^ qui  jufti- 
heront  en  outre  d*un  certificat  de  civifme  délivré  par  ie 
Gonfeil-Général  de  la  Commune  de  leur  réfidence. 

XV.  Toutes  donations  entre-vifs  ou  à canfe  de  mort, 
même  celles  faites  par  teftainens  & codiciles , ôc  tous  autres, 
aéles  de  libéralité  faits  par  des  émigrés,  ou  Teurs  fondés 
de  pouvoirs  , depuis  le  premier  Juillet  1785? , font  nuis 
<5:  de  nul  çfier. 

XVI.  Toutes  ventes  > ceflîons  , obligations  & tranfports^ 

tous  partages  ou  licitations  , tous  baux  â ferme  ou  à 
loyer  , & généralement  tous  aéîres  de  difpofition  de  pro-- 
priété  ou  d’ufufruit  mobilier  ou  immobilier  faits 
pafiés  par  des  émigrés  depuis  le  9 Fqvner*  i75?2 , fout- 
nuis  & de  nul  effet.  . ’ ' j 

XVII.  Toutes  quittances  Sè  tous  aéles  de  remife  de- 
foinmes  bu  effets  dus  ou  dépofés  appartenans  à des  émigrés^  , 
faits  & paffés  depuis  le  9 Février  2792 , font  nuis  & de  nul 
effet,  fauf  le  recours  des  débiteurs  ou  dépofitaires  ,qui  • 
auront  payé  à des  agens,  contre  lefdits  ageiis. 

XVllI.  Tous  écrits , billets , effets  de  commerce  négo- 
ciables ou  non , & généralement  tous  lés  actes  énoncés  aux  ' 
deux  a cides  prccédens..,  antérieurs  au  9 février 
& qui  font  fous  iignature  privée  , font  nuis  & de.nul  effer  , . 
îi  leur  date  n’a  pas  été  arrêtée  par  renrégiffroment , ou 
s’ils  ne  font  pas  devenus  authentiques  par  des  afles  de 
dépôt  public,  ou  par  des  jugemensj  le  tout  avant  le 
9 Février  1792, 

XIX.  Seront  néanmoins  exécutés , par  exception,  tous 
les  adles  authentiques  pu  devenus  .autheuriques  , faits  j 
fignes  Sc  paffés  en  pfcfence  dés  pàiciéscohcradantes  depuis 
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le  9 Février  1791,;  lorfqu’ü  fera  condaté  ^ue  les  (îgm- 
taires  defdits  adés  n’ont  émigré  que  depuis  la  date,  au- 
thentique ou  “deveiiue  authenciqiiê  defdits  aéles. 

XX.  Les  mêmes  adès  que  ceux  énoncés  aux  prccédehs 
urticies,  qui  leroient  dénoncés  comme  Frauduleux  , fpit 
qu'ils  foient  antérieurs  bu  poftcrieius  au  9 Février  1791  > 
fèiqnt  nuis  & de  nul  effet , s’ils  fdnr  jugés  faits  en  fraude 
& en  contfavention  à la  fâifint  nafrbnale  prononcée  pat 
la  Loi  du  9 Février  1791. 

XXL  Les  faifies  réelles , les  bank  judiciaires > les  saifîes 
mobîliaifes.  Ces  dernières , non  fuivies  de  vente  & tra- 
dition d’efpèce?  , faites  ûir  les  émigrés  depuis  le  9 Fé- 
vrier dernier  J foht  annullées,  fàuf  le  droit  des  faihfians 
ôc  le  paiement  des  frais  légitimement  faits  für  le  ptix  des 
objets  faifis.  ' V ' ; 

^ XXir.  Lesii'quidafipris  de  droits,  les  collocations  &aâ:es 
d’exécutions  dçs  réparations  & des  divorçes  prononcés^ 
depuis  ie  premier  Juillet  1789  entré  maris  & femmes 
émigrés,  ou  dbnt  Tim ’d'eux  feroit  émigré  , font  nuis 
de,  nul  effet  , fiuf  les  droits  des  femmes  fcparéics  oa 
divorcées  , qu’elles  exércèrônt , comme  les  autres  créan- 
ciers , fur  les  biens  d'è  leurs  débiteurs  émigrésl  " 

XXllI.  Tous  les  effets  de  la  puiffarice  paternelle,  ^ tous 
lés  autres  droits  attributifs  de  joui  (Tance  ou  d’ufdfruit  fur 
les  biens  des  enfans  émigrés , font  abolis  j à compter  du 
jour  de  la  prbmurgartion  de  la  préfente  Loi. 

‘ XXIV*  Ceux  qui  auront  enlevé,  diverti  j ou  recelé 
des  titres,  de  iVrgériri  des  afiîgnafs  bu  des  effets  appar- 
tenans  aux  émigrés,  feront  poürfuivis  ôc  punis  comme 
vbjéurs  d’effets  publics. 

XXV.  Ceux  qui , pour  troubler, les  acquéreurs  des  biens, 
dc^  émigrés  dans  leurs  acqûifiribns  , auront  enlevé  ou  Lit 
enlever  les  fruits;  ceux  qui ,,  dans  le  mêrne  denTein  , .au** 
rôtit  commis  ou  comniettrohr dés  dégradations  dans  les 
biens  de's  émigrés  y èn^^  à, vendre,  feront  punis  de 
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fix  années  de  fers,  Sc  en  oume  , rcfponfibîeç , fur  touS' 
leurs  biens  ^ des  p *rtes  ciommai^es  que  leur  délîî 
aura  pccafioonés , fju  à U Répubiiq  le  , ioit  aux  par- 

ticuliers.  ^ i , • j ' • ' 

XXVI.  Ceux  qui , pour  nuire  a la  vente  des  r iens  des  crm-, 

grés,  auront  employé  des  voies  de  fait  ou  mcuaces  ^ 
feront  punis  de  quatre  années  de  fers  , & en  outre  rel- 
ponfables,  fur  cous  leurs  biens,  des  torts  que  leur  délit 
aura  occafioniiés  à la  République  ou  aux  particuliers. 

XXV  II.  Les  Adminiftrateurs,  les  Officiers  Municipaux 
& tous  les  autres  fondionnsires  publics  qui  (eront  con- 
vaincus de  négligence  dans  l’exécution  de  la  préfente  Loi, 

feront  deftifucs  de  leurs  pLces.  r wr  ' j 

XXVIII.  Ceux  qui  feront  convaincus  d’inhdclue  dans 
Texercice  des  fondions  relatives  aux  difpofKions  de  la  prc- 
fente  Loi , feront  punis  de  d gradation  civique,  , dans 
tou?  les  cas  , les  uns  & les  autres  leront  rtfponfaD’ts 
fur  tous  leurs  biens,  des  pertes  que  leur  négligence  ou, 
leur  infidéliré  auront  oceafionnées  à la  République  ou. 


aux  particuliers.  ^ . 

XXIX.  Toutes  les  Lois  antérieures  reianyes  aux  émi- 
grés font  abrogées  en  ce  qu  elles  poiirroient  avoir  dç  con- 
traire aux  difpoftions  de  la  prefente  Loi. 


Arùclîs  renvoyées  à la  rédaBlon  du  Comité  de  l^égijiation  , 
(S’  propoj'és  à.  la  Convention  ^ ationale» 

\ 

Art.  T.  Sont  exceptés  ceux  qui  judifieront  qu  ils  font 
livres  â Ictude  des  fciences  , arts  &i  métiers  , & ceux  qui 
ont  été  notoirement  connus  , avant  leur  départ , pour 
s’être  confacrés  à ces  études , & ne  s être  abfentes  que 
pour  acquérir* de  nouvelles  cohnoiirances  dans  leur  crac. 
Ne  lont  pas  compris  dans  l’exception  ci  - dedus  les. 
perfonnes  qui  n’ont  cultivé  /es  fciences  èc  les  aris  qu^ 
comme  amateurs , ni  ceux  qpi , ayant  quelqu  autre  état ^ 


, . C ÏO  ) 

« ont  pa.$  fait  ne  font  pas  leur  profelîîon  unique  de 
lerude  des  Iciences  & arts.  ^ 

II.  Les  enfans  ^us  leurs  parens , leur  tuteur  ou  ceux 
qui  en  ^onc  charges  ont  envoyés  en  pays  étrancfers  pour 
apprendre  le  commerce  ou  pour  leur  éducation  , â la 
large  de  fournir  des  certificats  délivrés  dans  les  affem- 
es  generales  des  Communes  , lefqiiels  conftate- 
onr  qu  1 elt  notoirement  connu  que  lefdits  enfans  ont 
cte  envoyés  pour  le  commerce  ou  leur  éducation. 

lii.  Les  femmes  & enfans  des  négocians  , & leurs 
domeftiques,  dénommés  & fignalés  dans  les  paffe-ports 
ô us  negocians.  Ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir 
avori.e  la  rentrée  d un  ou  plufieurs  émigrés  , en  les 
lub.htuant  fraudulêufôment  aux  perfonnesde  leur  famille 
ou  domeftiques,  feront  punis  de  quatre  années  de  fers. 

! ties  difpofitions  de  l’article  relatif  à 

la  nullKc  des  üéfes  dt  libéralités , les  legs  &penfions  faits 
aux  domeftiques  , aux  nourrices  & inftituteurs,  ainfi  que 
les  rémunérations  pourlongs  fervices  & foins  domeftiques. 

■ r ' exceptées  des  difpofitions  de  l’article  rela- 

til  aux  écrits  fous  feing-privé,  les  créances  conftatées 
par  !es  livres  des  negocians  , marchands  & banquiers  , & 
tous  autres  regifttes  timbrés  & paiaphésfuivant  les  Loix. 

VI.  Seront  exceptés  delà  difpofition  de  l’article  rela- 
uf  a linfraaion  du  banniflement,  les  prévenus  d’émi- 
grarion  qm  feroient  rentrées  en  France , ou  qui  n’en 
leroient  pas  fottis  aux  termes  de  l’article  ci-defTus , s’ils 
lont  attaqués  d’une  maladie  juftifiée  par  des  certificats  des 
Muniapahtés  du  domicile,  vifés  parles  Direéfoires  de 
Diihia  & de  Département  de  rarrondiflement , lefquels 
certificats  conftateront  que  le  malade  ne  pourroir  être 
rranfporté  , fans  danger,  hors  des  frontières,  & ceux 
qui  aurpiert  atteint^  l’âge  de  foixante-eix  ans  , â la 
charge,  i®.  de  juRiliet  de  la  demande  en  excepeion  â la 
Loi  generale  qii  ils  auront  formée  dans  la  forme  preferite 


( II  ) 

par  la  Ltii  ; zo.  (Jg  donner  caution  de  fe  reprérenter  , 
laquelle  caution  fera  un  citoyen  domicile  , Ci  mieux 
ils  n aiment  garder  prifon. 

Qu/J!ions  & articles  renvoyés  aux  différent  Comités  fur 

Icf quels  ils  n ont  point  encore  pu  préfenter  leur  rapport. 

Savoir , aux  Comités  diplomatiques  & de  légiflation* 
reums.  ° 

Les  princes  & feigneurs  étrangers  qui  ont  des  polTei; 
lions  en  France,  pourront-ils  faire  valoir  leur  qualité  de- 
franger,  pour  fe  fouliraire  à la  Loi  contré  l’émigration? 

Aux  Comités  de  legiflation  ^ de  finances. 

Quel  fera  le  nombre  d années,  où  la  fomme,  que  la 
Nation  recevra  en  paiement  des  débiteurs  des  rentes 
viagères  ou  dufufruitj  & droits  â vie,  appanenans  aux 
émigrés  ? 

Nota,  Le  Comité  de  légiflation  avoir  propofé  cinq 
années* 

Au  Comité  de  légiflation. 

Les  prêtres  déportés  en  vertu  de  la  Loi,  ou  des  arrêtés 
des  Corps  adminiftratifs , fiipporteront-ils  la  confifeation 
de  tout,  ou  partie  de  leurs  biens  ? 

Nota.  Le  Comité  propofe  rajournemenr. 

Au  Comité  d’aliénation  pour  la  rédadion.  ' 

L article  relatif  aux  nouvelles  lifte  des  émierrés,  & aux 
précautions  d prendre  pour  leur  formation  f affiche  &c 
publication. 

Au  Comité  de  légiflation. 

Le  mode  de  juger  les  exceptions  particulières,  non 
prevues  par  la  Loi. 


Certifions  fur  l’atteftation  des  citoyens 
domiciliés  dans  le  canton  de 
qui  eft  celui  de  la  téfidence  du  certifié(i) , 
demeure  attuellement  à . . 

ec  qu  y réfide , ou  y a rende  fans  inc( 

^"^En^foi  de  quoi  nous  avons  délivré  1 
ficar,  qui  a été  donné  en  préfence  du 
huit 'citoyens  certitians,  lelquels  ont  ji 
nous  l’atteftons,  qu’ils  ne  fqnt-patens, 
dou'fcHiques,  créanciers,  débiteurs,  m : 
tifié,  & ont  lefditss  certifiée  & certifians 
le  reeiftrej  des  délibérations  & aétes  de 
que  fur  le  préfent  extrait , à l’excepi 


Fait  en  la  maifon  Commune,  ce  ^79^» 

l’an  premier  de  la  république  françaife. 


Dans  les  villes  divifées  en  feaions , il  faudra  fubftûuer 
i à Ke  phrafe  celle-ci  : Domiciliés  dans  la  fed.on 
a^ia  oern  v refidence . & c. 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


